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n'lTROOOCTIQ'l

1." U; PrE!'ni& ~sium r;t;gioru1 africain sur Las entreprises d'etat a vocation
=rmercia1e a 8te ccnjointement organise par 1a Ccmni.ssion .§concmique des Nations
lJnies :;:our l'l\fri'1OO (c:::sA), l'AsS()Ciation internationa1e des organismas de
=nmerce d ' 6tat des pays en d6ve1opparent (ASTtio) et 1a Corporatiion cthiopienne
d 'exp:>rtation et d' importation (m'IMEX). I.e synp::lsium s •est tenu a l\ddis Abeba
J:.'thiopie d\:i'4 au6 r,ars 1~a7 avec l'a'!;?ui technique d "experts du centre du
ccnmerce international (cell, d' ASI'l~, de 1a dlUCED et de la CEA.

A. partiCiPation et derouleirent des travaux

2. Ie Synp::>sium a eto solenellerrent ouvert par 1e Camarade Ketse1a Au1at, Vice
ministre du CGmerce exterieur de l'Ethiopie socialiste, 1e Directeur executif
d' ASTRO at 1e Secretaire ex.aeutif Cldjoint de La CEA ont 8ga1al1iffit ?rononce des
allocutions .

3. Le syrrpJsium s ' est dcroula en presence de participants representant les
orqantsrees de CXJIifOOrce d'itat de 1a COte d'Ivoire,de l'Egypte, de l'~'thiopie,

du Gabon, de 1a Guinee, de 1a Jamahiriya Arabe Lybienne, du K.mya, du Lesotho,
de '1adagascar, du ~'1alawi, de La '·lauritanie, du :'Dzambique, du Rwanda, du SOudan,
du Tchad, du Zaire et du Zil~.

'I. Les organisations ci-apres ant participe au sym'X)sium i'i titre d' observaceurs :
l' Qrganis.ation de l' uriit:e africaine (QUAI, l'Association africaine des organismes
de pratOtion camrercia1e (AOAPC), 1a 0ill0ID et 1e Centre du =rmerce international
teen . '

5. Le syrr1tX)siurn a flu par acc1am:ttion 1e bureau ci-apres

Pr.§sident

Vice-.m~sident

RaPfX?rteur

B. l'ldoj?ti'bn ue l' orJre du jour

6. L'agenda ci-a~res a ete adopte

Camarade Tesfaye [>sfaw, Directc!ur general
ETLlEX, Ethio;?ie

.'1r. P.alison Alphonse, Directeljr g5..n&a1
SINf'A, r1adagascar,

:'Ir. S.K. Hwindingwi., Mjoint au Secr.§taire
permanerrt , ,linistere uu CXJIrtrerce et des
:'§changes, Z:irnJ:JaI:Me
re?r~sentant ZSTC, Z~

1. OUverture de 1a reunion
2. :e:1ection du bureau
3. La coopezat.ion int&nntionale entire entreprises publiques a vocation

ccr:mercia1e : gen/jse. objectifs at proqramres de l'lIssochtion
internationa1e des QrganiSIlEs de CumErce d' £tat (lSTRO) 0
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4. Le secteur o::rnrnercial en J.\frique , Gmese, developpernant,
problerres at perspectives.

5. -Politigues et mecaniSllEs de pronution <::ormercia1e :

a) plan;i.fication at gestion des ~rtations et des ex;;xJrtations
par 10s organismas de conrerce d'etat (L,e, entreprises
f>ubli:~ues a vocation cx:mrerciale) des pays en d&veloP?b-rent;

b) prarotion ccnmerc.lal.e, de nouvelles ai.>:>roches : Ie CClllilErce
CClYI:)ens", La situation Lnternataonale at 105 ~riences africaines.

6. Lcs tJIltreprises publiques africaines a vocataon o:lfiroerciale et la"
ccoperat.Ion intra-regionale at inter-r-:!givnale.

'7. Divers

8. i\Cbption du rapport final et clatum de la rC>union.

C. COllpte rtmdu des travaux

Discours -d'ouverture- (podnt; 1 de l'ordre du jour)

7. Au nom du Professeur Mebayo AdEdeji, secretatre exeeut.Lf de la CEA., le
secrftaire ex8cutif adjoint, .tr , Tchouta ~1Jussa a souhaite la bienvenue aux
partacfpancs , Il a dZchre que le syrTl[.Osiurn se deroulait a un m:::mmt crucial de
l'histoire 00 l'Afrique, a un IlOllEnt ou Le rontinent "taitencore confronte aux
effets de La recente erase 600IlOmiCll1'" irondfal.e , Les facteurs exogenes dans leur
ensemble et le canoorce international en ?c-uticulier, n' ant pas pemus d' amaliorer
la situation ,jronornique db l' l'.fri:,"-ue : Les prix des produits de Lase que
l' J.\frique exp:>rte traditianellEmmt vers scs partenaires des pays aevelo~s a
ecorxmie de rmrche n' ant jarrais &e aussf volatiles et peu remunerateurs que
raaintenant., Le role _des natieres j.JrE.."llieres dans le CCIITtl8rc0 nondi.al, va probablernant
diminuer avec 1 'utilisation progressive de techn:Jlogies avancees qui r_Xluisent
La quantit0 de matieres prCJIaieres utiliscie et favorisc l' emploi de rnatieres
synthai']\K's de substitution.

b , L'iJ'riqu8 qui 00 joue pas de role significatif dans le conmarce de, produits
manufactures, SEX"!. exc1u d8S marchGs intornationaux de produits industrie1s
per l' evolution rapid.e de larLw1ution micro-51ectronique qui est entrain de
changer La technologic; rroderne , Le pofds de 1a d8tre et La fuite des ressources
orchestr6c ?3r las soci&es transnationa1es sont ·Sga1e.1'1Ent panni les facteurs
qui forcent; l'F.frique a rester dans Le cerc1e vicieux du sous-deve1o:?f'OIlEllt en
d';j?it des l1l\11tip1es changernants de i'olitiques et des proqramres que proposent,
1es institutions fina."cieres internationa1es c:xxrr.c rernCde aux prob1emes des
pays en d<..~lop~t.

•

•
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9. L' avenir de l'Afrique depend de sa capaci.te a changer 103. division inter­
natiooale du travail actuelle tel que le preconi.se le Plan d ',action de Lac;ps
et le Programoo prioritaire des Nations Unies pour le redressement de l'AfriC}Ue.
fOur ce faire, il faut prarouvoir l'errergence d'=e distribution regionale du
travail. cette no\N611e politique serait un inst:ruroont pour 16 developperent

• i&xJnc:rnique en g€neral et l' expensfon du ccmnerce intra-africain en particulier.
Pour renverser 103. tendance negative actuelle que ocnnait le ccmnerce intra-africain,
il est necessaire de creer de nouveaux types de reseau carmarciaux aptes a develo;,..
per les &:hanges intra-regiooaux ct le ccmnerce avec d' autres pays Gl1 d€veloPl:J€fOOl1t <

Dans les circonstances actuelles, seule l' intervention de l'etat peut perI!Ettre
l' Eiiergence de ces nouveaux types de reseaux ccmrerctaux et les orgarl.i.smas de
ccmnerce d' ~t3.t sant les principaux inst:ruroonts pour une intervention. Ie role
des OrganiSllES de ccmnerce d" etat a ete reconnu par la conference de Maxioc
sur la ~ration eocna:nique entre pays en develop~t (CEPD) ainsi que
dans 103. Declaration d' Arusha de 1979.

10. :1r. 'lbhout3. Moussa a oonclu en reiterant 103. disponibilite de 103. CUI a cooperer
avec d' autres organisations tell<!S que 103. CNUCED, le CCl et l'ASTRO pour'
afPJrter l' assistance nec<;ssaire aux organisrres de c::crm:erce d' etat des pays
africains pour l'amelioration de leur gestion et l'efficacite de leur role dans
le develop'J?6l!I8Ilt et 1 'ex:~ion du ca:merce intra-re:/ional et des OChanges avec
d'autres regicns en develop-0'!'omt.

11. Le Directeur executa.f d'I'BT«O, le docteur Ziga Vodusek a exprim3 sa gratitu:ie
au peuple et au gouvernE!lll3nt de 1 'Ethiopie socialiste pour 1 'mspitalite d:>nt
ils ont fait ItOI'ltre a l'egard des participants au symposdum, Il a egalemant ap­
prec~ les efforts CkipI.oyes := les organisateurs au symposium. Il a rappele que
103. creation d'AS'J.'R) etait le resultat du besoin exprimii par les pays en
devel~t pour l'expansion de leur ccmnerce et 103. prarotion d'autres formes
de CXXlp§ration entre ces pays. Ie role des orqanfsmes de ccmnerce d'etat (OCE)
en tant qu' instrurnants du develo?i.JE'l!UIlt Gconanique au niveau national et de 103.
OCO'.;X§ration tochnique entre pays en developperriimt a .ate reocnnu a des renecntres
a des niveaux aeves des pays en <'lGveloP:.JeIlEl1.t. Ce besoin a ate d'avant3.ge
ressenti avec les effets de la preserrte crise eocnari1lJe internationale sur les
pays africains en ::Jarticulier et d' autre part sur Les limites du ccmnerce
nondial eu egard aux ~sibilites d' expansion des ecJ'1Ilges des pays en d6velO?""
parent.

12. Il etait logique que les represent3.nts des OCE des pays en develo~t ait
senti, au ocurs du i.)remier syrncJOsium international des OCE organise a Lubljana,
Yougoslavie en 1982 ait decide, ;1<= le cadre de leur recherche de voies et
noyens d'accroltre leurs echanges, de creer une organisation qui leur soit
.=a:opre tour j?roIlOUVOir leurs echangr;s, FOur ameliorer 103. gestion de leurs entre­
prises et LJOur int:rOC.uire de nouvelles techniques dans leurs operations. res
efforts de ces OCE appuyes par quatre organisations, Ie PNUD, 103. CNUCED, le
CCl et Le CIEP (centre International pour l' entreprise publique) ont parmts la
creaticn d'ASTFO aI'Assemb16e Ganeralc inaugurale qui s' est tenue en 1984. L'
L'Assemblee a ado?tf un !?rograIml8 prospectif de travail d'AS'!'RO qui a fite defini
LX'UI" identifier de nouvell<lS p.)ssibilit8s d' .achanges et Jos CCilli?lemantarites
ccmnerciales entre pays en d6velo?flEJ!1El1t ,~ pour d6velopper des contacts directs
entre CCE et pour p=uvoir leurs capilcitf:s L:otentielles 1i devclopper Le ccmrarce.



E/OCA/Tr-J\DE/68
Page 4

13 , Il a soulign.i que le prograr..r~ contaent; Les grandes lignes dO in ?Lm d' actiu'l
pour l' elargis5ellEl1t ..1£ la base d' ilSTHO, la creation de bureaux regicnaux at la
tenue de reunions regionales pour renforcer la coo~ration entre OCE de 13
region et ;,our dans l'ensemble prorouvoix les oojectifs d' ASTlO, pour susciter
des initiatives at de nouvo.l.Ies id....'>es basees sur res besofns des OCE de la
rC'gion en we de contribuer a l'orientation at au traWlil d'ASTllOo Co S}'l1pJsium
des OCE africains doit analyser et renforcer les fonctions d'AST<lOo C'est pourquoi
i\Sl'RO va ;:;resenter 11 ce sympJsium des informations sur ses scructuras, son
programre at les realisations enregistrees jusque-lZio Il cons idere la partici~

pation des OCE aux activites d' ASTOO CCllUle Le facteur le ",Ius iliportant dens
Ie dt':'Veloppem;:11t futur d'ASTRO et de son action en faveur des pays en d8velop­
pem:mt at de leurs CCEo i\STRO a (.igal~t besoin de 1 'appui actif des
gouvernertalts 1= que leurs S'.O' s deviennent rranbres d' ASTFO 0 Ie concours
cont.irnie des agences internationales qui ant ;::arraine ASTRO (Ie PNlJD, la
C!'llX:E), Le ceI, Ie CIEP) est d ' une ll1lXJrtanc,-, cardinale pour Ie ~j'"lo?JellP..nt .
d'ASTThJ, 11 ce stade de son evolution vers la rnaturitCo

Ie*, Dro Vcdusek, a ronclu en inUiquant '100 Le nombre des Irornbres c.e l'organisa­
tion avait atteint 37 CCE de 27 :'Jayso ScIon une listel recente et-:illli.o 7ll' la CNUCE)
et 1e ceI, 11 y a 450 OCE dans les ~ys en developpanent dont 200 en Afriqueo
II est possible d'augrenter Ie nombre d'CCE afrimins m:!lllbres d'AS'TI'Co Il a, en
cons(iquence, invite Lcs cx::E africains qui ne 1 'ant pas encore fait, d~ devenir
IiElllbres d I i&il0 et '1", particijJer 3, ses activiws, a la forrnulatian de ses progra"!t"'.Gs
11 leurs orientatioo ct a leur mise en oeuvre. n a ec;alE:IlE1t oordiala:nent
invite les cx::E africains iJD2Sents a'A."'.rticiper 11 la deuxieroo reunion ce l'l',ssarb".Jt;
d'I.sTRO qui se tiendra a Tunis du 12 au 13 jliin 1987.

150 I.e Comarade Ketsela M..uat, vice-ministre du conmerce ext&i'aur as 1 I Ethiopic'
soc1aliste, a souhaite la bienvenue aux participants. II a rappe16 rIll8 bien
qu 'EI'Ii1EX aitete I' un des cx::E fondateurs distingues d' l\S'l'IlO, cs.cr (;.::.a::.t la
premiere =ifestation qu'i\S~ organisait en EthioJ?ieo II a souhait.e La bien­
venue en Ethiopie a ASTThJ et esp::ire que les rontacts ':'.'tablis continuent 0 Ii. a
declare que Ie syrrp:JSium ctait ronsiucre := Le gouvernemcnt de 1 'Z';.hiopie
socialiste et son minist:ere en particuliur· o:mro un pas de plus dans la Tfuli­
sat.Ion du travail de base pour la prarrotion de la ccufBratiOl1 econc:.r:.tq'..:e entre
les ;,oays en d6velo?'f'E'IlIaIlt.

16. CCrnrae.e Ketsela r1ulat a signa16 qu'''lL)reS avoir di'j')loy':: en vain ·.k:::; efforts
pour l'ernergence d'un ordre eooncmi.queinternatianal jJlus juste et. "h's '~tElble,

les pays en develop~£IroIlt ont maintenant opW iXlur Le rcnforcert'£'.nt de leur
=i~ration o:::rtIlE wie de d3veloi~t 0 ce ronCBpt de COOIJ€ratwn §eGnomique
entre pays en J.:Nelol?i.ertEnt (CEI'D) est devenu si important' gu' fait pattie
integrante des activites d'un d:iplrtanent sp;;:'Cialise de la OEm et qu"aIle
il une ;,'lace SlJ€ciale dans Ie GroUi:e des 77 at Ie M::>UVEI!alt des non 2."Cisne;:; 0 Dans
toutes les r..:lgions C:u tiers ronde, il existe inaintenant des organise-tions
sous-r§gioanles et r~;-.Ji,)nalcs qui oeuvrent au ")rogres de la coo;;erc.t:!.on econamiqiJL
8Iltre <JaYS en dfvelop:,.:.emant de ces regionso n a ra;?[BIG que Ie rcle des
IT6chanis:rres :.otentiels de coo~Xration a revetu une irn[-Drtance part.j.S1J!iexe lorsqu(.,
Ie ?Ian d'action de Lag:Js a reeorrrtIilI¥'...e integration des econarnries azricatneso
La ZOI1e U08changes 2referentiels des ;ays de l' Iil:rique australe et 0~ientale

(ZEP) en est un exern;::leo

•
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17 • I.e Carnarade Ketsela a mis l' accent sur la necessite de mattre en oeuvre
les programnes de cooperation qui touchent srecialClrellt les contacts entre
organismas eoonaniquEScorresp.llldants de plusieurs pays. Coci :im;:>lique qu' ils
aient La volonte u'accepterd'entrer en relation d'affaires. Coci est un
facteur i.rrq:lortant dans le cas des <X:E p.ti.squ' ils sont les principaux instI'umomts
pour la realisatioo des objectifs de l'etat dans le dcmame du ccmreroe,

18. En concluant, Ie Carnarade Ketsela, a souligne que la tenus du premier
synposium n.~ional afz'Lcein sur les CCE etait un pas de plus, dans la bonne
direction, dans l'histoire de la ~ration econcrni.que en Afrique qui ferait
Ie pont; entre ces organisations pour PlXI'OCJU\IOir des contacts et une
connaissancc wtuelle ;},c!s ,-Xlssibilit2S des uns et des autres et pour etablir
des liens corrm=rciaux et ,§changer des informations COllIrErciales pertinentes.
I, ce propos , il ne fait aucun douce que cette unite d'action des CCE dans Ie
cbIraine du o::mrerce et des finances m:ocimiserait les transactions cxmrerciales
intra-africaines, qui, 11 leur tour aideraient a realiser l'indGpendance econanique
iueale.

La coop§ratioo internationale entre organismas de <::emierce d' etat : Genese
objectifs et ::lrograrare Ue I'Association intemationa16 des organi.sIJEs de
cx:mnarce d'etat des rays en developrJelnent (Z'ISTRO) (Point 3 de l'ordre du jour)

19. Le representant d'AS'TRJ que durant les deux ans qui se sont ecoules depuis
La creation d'ASTro, Le nanbre des rranbres est ;':ESse de 17 a 37 CCE representant
15 et 27 pays res;;ectiverrent. ce resultat etait encourageant. D'autres <X:E
soot sur Le J.X>int d' adherer et c I est un plaisir pour Le secretariat d'l\STRO que
de J;lEttrE; a profit les forums en general et les reuniosn d'<X:E du genre
de ce premier sympJsium des organismas africains de cxmrerce d'etat en particu­
lier iJoili: appal.er a I' a<J.hesion les OCE. Il a signale a ce ;.,ropos que les OCE
des pays les noins avances peuvent payer leurs contributions en m::JIlI1aie locale
en profitant de facilitBs offertes par Ie FNUD dans ce sens ,

20. Il a Gte egalemmt souligne qu'ASTRO a entrepris des activites dans les
dcmaines des ramions regionales, de l'information cxmrerciale, des conseils' et
de la recherche dans 16 cadre structurel qui La regit et des prograxmes
de travail adopb2s par ses organes com;;etonts. Les reunions regionales ont Gte
progrClIlln§es pour ;?rocfder a I' examen critique de problemas auxquels ASTK>. est
confrontBe '3.a.'1S diverses rC><]ions dans sa recherche de possibilites de cooj:;Ji§ration
entre <X:E de la n.~ioo ccnoernee , La prEmiere reunion rGgionale a eu lieu en 1985
a Malte pour la r.:;gion rrUliterran6ennel les OCE de I'Asie et de I'Am::irique latine
sesont reunis respx:tivement a Kuala Lumpur et Caracas au debut de 1986.

21. L' une des fonctions d' AS'IT(), comre stipul.:i par la premiere reunion de
l'AssEIllblee, est de roottre a la dis;:xJsition de ses rranbres des informations sur
les possibilitGs d I affaires. Fcisant suite aux recarmmdations de la oonfdrence
de Belgrade sur Le ccnmerce CCJlTl:xJI1SJ, flS'I'RO s' est ;:;rige en roint-.focal en
natiere d' information sur Le cornrerce CCJIltlerlS;:; ~Xlur .les pays en develOi.~t.
Son se':"'lice =;?let, d'information sinRlltanee sur Ie camerce~ .couvre
actuellemant les reglenerlts et procedures en visueur dans 138 pays et les mises
a jours.
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22 ° Des reunions p§ricXliques d I acheteurs et de vendeurs de certains produits
d'iJrpJrtance au de matiere premiere d ' interet pour 1es OCE constituent une
autre activite significative d'ASTRl) qui r..eJ:m:lttront aux OCE d'we infonnes sur
las conditions du marche et de conc1ure dans 1a masure du i:ossib1e des
affaireso ASTRO dGfinit, oc'Veb7tJe et dirige des proqranrass de fomation en
cours d I eIl'{J1oi pour Le dwe10ppellent d' aptitudes et de techniques ainsi que des
programnes poreant; sur 1es aspects gEm€iraux de 1a gestion des OCE a l' intention
de dirigeants d' entreprises publiques a vocation ccmrarcrale °

Les entreprises publigues africaines a vocation o:Jllm3rciale , Genese, reve10,)­
;,::em=nt, ,;rob1~ et perstectives (p:>int <1 de L'ordre du jour)

23 ° sous ce pofnt, de I' ordre du jour un representant du secretariat de 1a CEll
a pr§salte Ie docurrent E/OCA/TRADE/55 intitule «Les entreprises pub1iques a
vocation o::mrerciale , l' ex-p§rience africaine" ° . Il a indique que 1 'intervention
de I' etat dans Le secteur comrercant; en Afrique et 1a constitution d' organ:i.snEs
Ge ccmrerce d'etat llecou1e d'une necessite htstorfque, Les SCE africaines sont
un noyen de rallier l' absence d' uno aCCUImllation autochtone du capital et
d' assurer Le contrOle de l' econanie 0 Ell.;s jouent un role impoJ;tant dans Le
secteur agricole aU elles assurent la a:xrrrercialisation des grands produits
d 'exportaticn de nanbre de pays africains ° Elles imrortent dans certains pays
une bonne partie des biens de conscrnnation et couvrent 1es besoins de I'etat
enequipenents o.. CoIlpte tenu de l' importance strategique des SCE dans l' econ::xni.e
des pays africains et dans la sauvegarde de La souverainete nationale, la crise
actuelle qui frappeles SCE et Le critere de rentabilite financiere devraient
we analyses avec' ctzconspectdon, Les SCE devraient etre protegees contre
l' entreprise de liquidation du nro-1iWralisme actuel qui risque de livrer nos
econani.es aux sociGtes transnationales ° Leurs objectifs devraient ctre mieux
reaefinis et leurs structures am3liorees dans Le sens d'une auton::xni.e reelle de
gestion vis-a-vis des ministeres de tutelleo L'efficacit.§ des SCE en tant que
macani.sltes de gestion du comrerce des ,-BYS africains, dGpend de I' adequation des
noyens mis a leur dis:;:ositiono Les SCE africaines devraient s'evertuer a creer
des circuits cormerctaux d'UI. type nouveau et des fOrIlES de cooperataon actives
aptes a developper Le ccmreroedntra-reqionaf et La coop3ration avec 1es pays
en voae de d~loppemmt (l'l'.sie et u'A!rliirique latine, La coop3ration entre les
SCE africaines peut COtltri'buer au renforceroent; du pouvoir de nCogociation des
pays africains etau develo~t du commroe intra-africain baseindi.spensable
de l' int'-'gration AcOllcrni.que et Ju developperrent de l'Afrique °

24, Dans Ie debat qui a suivi, il a conc1u que les OCE africains devraient
s'~'Vert:ue a Cr8er de nouveaUtt}?E's:1e r;:;seaux comrercaeux et de fonnas actives
de c:::q:eration aptes 13. dWelopper Le comerce intra-africain et la cooperation
avec d'autres pays en dGveloppemant d'l\sie et d'iwarique Latdne, La cooperation
entre OCE africains pourraient alors aider a renforcer Le pouvodz de n..'5gociation
des pays africains et aider aI'expansion des .::ichanges entre pays du continent
en tant que facteur crucial; de l' integration I~COnanique et du dC~t de
1'Afrique,
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Iblitiques "t nEc:miSllEs de ;mJliotion des ochanges.

a) Les or-erations d' inp;?rtation et d' exportation , leur planification et
leur gestian par les organiSllEs de o::mtErce d' Etat des pays en
d~loppem:nt (fOint 5 de 1 'ordre du jour)

250 QIvra.'1t les debats sur ce poant., Le representant du Cantre international
fOur 1", c::x::mrerce a indiqu..;i que les organismes de oomrerce d I Etat jouont un role
preponderant dans Le a::JI1!Erce ext:Brieur de nonore de pays africains en develop­
pEIIEIlto Le r51e des organisrres de ccmrerce d'Etat dans les importations etait
particu1ierenent iIrportant en ce sens que cela constitue pres de 70 ?lOO de
leurs chiffres d' affaires CUI:Uli:lS 0 Plusieurs des organisnEs de CCIllIlErCe d' Etat
s 'OCC1JfeIlt exclusiveIlE!lt ou en o::arp:>t:ition avec d' autres, d' iIrporter des
produtt.s al.inEntaires, des biens de consonmatiaon, des biens d'investisserrent et

. de develo]?FeI1alt, des rratieres pranieres oocessaires aux industries locales
. etc • En ~liorant leurs operations et techniques d ' iInportation, les organiSllES

de~ d '.Etat peuvent utiliser de fa90n OL*.innle les faibles ressources en
devises dont ils Jis];X)sent.

260 Apres un recenserrent des problanes internes auxquels soot confrontes les
OrganiSIIDS de ccmrerce d'Etat dans leurs operations d'importation, il a ete reconnu
'JUC coux-ct pouvaient ctre resolus en aIr6liorant les proceaes et mJthojes
d'ilO:1\liSition ainsi que les connaissances, o:rllo8tences techniques et savoir-faire
des directeurs des organiSllES de carmarce d' Etat 0 Les incidences de certains de
ces ?rQbl.8rres externes peuvent Gtre €galemant minimises en etablissant des
conventions et des relations de travail saines 8Iltre les ministeres du tutelle
et les fournisseurs etrangers 0

27. Il a ere souligne qu' il devrait etre procOOe a la planification des iIrpor­
tations, en particu1ier l'evaluation de la demande, les netho::les d'aoquisition
et les systemes de distribution et de fi:xation des prdx interieurs afin de faire
baisser les couts d'acquisition et les routs locaux des iIrportationso L'evalua­
tion des operations d'inlportation ;;ar les organiSllES de eomreroe d'Etat devrait
se faire sur la base du cout noyen des inp:Jrtaticns supr..orre ?aI' les orqanasnes
d'Etat en faisant en sorte que les prix noyens du marcoo des produits soient
.§gaux a ceux paves par les societes dO organisroos d' Etat dans les nEIreS quantites
et avec les nEIreS delais de 11vraison 0 Las societes <1' organiSllES d 'Etat devraient
developper Le concept de centre de profit [Our la gestion des :iJnp::lrtations de
prodUits cles et ce, en vue de faciliter la surveillance et Le oontr61e des
operations d' illp;)rtation. I£s organisroos africains de o:::moorce d'Etat devraient
instaurer une coop§ration renafique et fructueuse dans 1e d::miune .:1a la gestion
des irrpJrtations afin d' aneliorer leur [Xluvoir de oogociation et profiter des
J;OSsibilit';s qu' ils ont de p=uvoir les echanges intra-africains 0
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280 S' agissant des exp::>rtations, l'inportance du role que pourzatent; jouer les
organ:ism;s de comrezce d'etat dans 10. prarol:ion des echanges de produits
traditiamels et non traiditionnels a eke souligneeo I1 a ere indiquG que dans
10. p1upa...rt des pays africains. 10. fubrication de pr9duits ron traditionnels
dest.1nes a l' exportaticn etait assuree par les petites et noyennes entreprises 0

Ws soci.:ites de cctlllErce d'Etat, en adoptant une approche tournee vers 10. prato­
tion et le OOvelOHkllleIlt p:mrrait aider ces unites dans 10. ccmrercialisation des
exportations en fournissant un ensemble oc services visant a am§liorer les
specifications, la o:mception, l'enDallage le oontrOle de 10. qualite de ces
produits etc 000 et partant a les rend:re ooneurrentiels sur les m:u:clles inter­
nationaux 0 Avec l' avenement des multinationales et des ll\3.gasins a grandes surfaces
dans les pays developpes, les soci.xes de o:JrII'il2I"ce d'Etat peuvent leur fournir
un F0int de vente unique en acceptant de se charger de l'acquisition globale,
de l' acheminerrent et de la o:mtErcialisation des produits 0

290 Dans le doIlaine des prodUits traditionnels, l'instauration u'une =.oeration
entre les organisnras de carmerce d' Etat leur perm3ttra d' aneliorer leur P:>UI/Oir
de ndgociatior par rapp:>rt a des acheteurs ili:rangers et d' obtenir de ternEs
d'OChange favorables ]?OUr leurs produits d'exportation traditionnelso

300 I1 a etC dgalement indiqui2 qu'avec leurs i.np::>rtantes relations d'affaires,
les societ§s de CCn'IlErce d' l;'tat peuvent organiser leurs inlportations at leurs
exportataons dans le cadre de rrecanisnras d I €changes oonpansEs. Ainsi, Us
FXJ=t entretenir des echang-es avec de llOllIbreuxpays dCoveloppes, socialistes
et en aINelopperrent et, notarcm:mt, pranouvoir les echanges Intza-afracains ,

b) Nouvelles approches U 10. pronotion du carmeree : Echanges oom:xmses,
situation internationale et exp?rience africaine

31. Au titre de ce point de l'ordre du jour, le representant de 1a Conference
des Nations Unies sur Ie ccmnerce et La d8veloppemant a presente un docunent
intitu::'e «Folitiq'.les et nethodes d'echanges <X1ll{lel'1ses utilisfs par certains pays
d'hfrique et d'~rique latina» (UN:TAD/sr/FX:OC/32)0 Il a indique que les
6changes~ n'6taient pas en ph8norrEne nouveau. ce qui etait nouveau,
c'etait son volune sans cesse croissant, Le nonbre de plus en plus grand de
pays qui avait besoin ou qui effectuait des echanges CXlIp:mS§s et une p::>litique
d' evaluation nafssance dEs Gchanges corpenses acoatPaC)Th:>e d' une analyse oolits­
renefices Icrsque Ie ~islre est syst€r'latiquement utiliW conma instruloont
de politique camerciale ext5rieureo Ie representant de CNUCED/ASTro a fait
etat des services divers notanm:mt OOI:Bultatifs techniques fournis par son
organisation aux organisrres de sociJtes d' Etat 0
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COtlCWSlm1S E:r RECOl1MrNDATIONS

:32. Des discussion~ tenues lors 0es diverses sEances, Ie Seminaire a tire
les conclusions suivantes ~

a) 125 organisations cornmerciales dlEt~t en general at les pays
africains en particuli~r ont un role important et constructif
a jouer d~ns Ie processus de d6v~lopp~ment cconomique et
commexcd.e.L de leurs pays respBctifs q Ce fait a 6tc pleinoment
reconnu par Ie Groupe des 77~ 18 mouvement d~s non aligncs ~t

d'autres tribunes des pays en developpement. Le Plan d'action
de Lagos a nettement souligne l~ rol~ important qu~ les orgc­
nis~tions comm~rciales d'Etat p2UVGnt jouer dans la promotion
et dans I 'expansion du comrnerC8 d~HS Ie cadre du d6veloppem~nt

F:conomique de l'hfriqu8;

b) La plup~rt des organisations COlnffi0rcicles d'Etat des pays
africains en developpement ant 6t6 crcces apres les indcpen­
danc~s sait pour continuer 1es op6r~tions commorciales
assurees aup~ravant oar des' Ptra~gers soit pour faire officG
d2 mecanisme institutionne1 d 'F.tGt, charge de developper les
8chQnges, assurer des achats a l;~tranger et distribtier les
biens ct equipements ess~ntiels conforrnement aux :p~ans d~

d<>veloppement nat.Lonaux , Sur les 154 organisations .commer­
cifl.les d ' Etat ImUIT!AreeS dans Le r;uid2 GI~TTjCCI-, 20'() 'environ
s~ trauv2nt dans des pays africains cn d~ve1oppement. Des
nombreuses autres organis~tions commerciales d'Etat qui se
trouvent em P.friaue ne figurept ".,s sur la liste. Les organi··
sations cOmMcrciales d'Etat cn Afrique jouent un role prepon­
derant dans l'achat d'irnportat!ons aussi bien au niveau
continental qu1international, d0ns l~ gestion des exportations
ainsi que dans Ie COmMerCQ de distribution au niveau national
et contin2ntal;

c) La structure. les fonctions~ l~s buts: objectifs des organisa­
tions commerciales d'Etat et leurs relations avec les rninisteres
d~ tutelle se trouvent dans une tr?nsition. Des rigidit6s
d'ordre organisationnel et des objectifs contr('1dictoiros ont
entrain6 des interventions bureauc~atiques et on~ eu une
influ8nc~ dffavorable sur les rcsultpts des organisations comm~r­

ciales d'Etat,

d) LGS resultats inegaux des org~~isations comrner~iales dlEtat cln
Afriqut s~expliguent par Ie fait qu~~ll€s ont accorde plus dJimpor­
tance aux services visant Le "pub.l i.c ' quia llaspect ;'comrnercial'­
pour ce qui est des objectifs et de la viabilite. 11 importe d~

resoudre ce probleme an dotant l~s ministeres de tutelle et les
organisat.ions, comrnerciales d 1Etat d I un "mandat;" bien clair; et
en redefinissant les buts ainsi qu~ les liens fonctionnels 8t
relations entre les rninisteres e~ Ies organisations. Par la suite,
il f~udrait que les organisations cOmMerciales d'Etat fonctionn~t

de maniure autonome suivant des crit~res de responsabilite ~t des
objectifs bien dpfinis,
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e) res organisations ccmnerciales d'Etat jouent un role essent1el, surtout
en Afrique, et les Jli§caniSllES d'ordre institutionnel sonttout··aussi
:Irofortants pour la prorrotion de groupes d'lume d'affaires Locaux,
I.e renforcerrent de leur efficacitc contribuera·a l' expansion des
OChanges et favorisera la co();.Jiiration en mat~ de comrerceencre les
pays en OOvelo;J,:emant, en gJnaral, et les pays africains, en
particulier;

f) Face a la cii§terioration des wrnes' 00 l' OChange et, a la preoccupation
crotssence des pays africains pour ce qui est des rresures a ?rendre
en vue Je &igager des exO".J8l'lts financiers au de rGduire les d8bourse­
trents des organisations c=ciales d'Etat, lesgouvernemants aco:>rdent
davant<:lge l' attention aI' efficacite et 3. la .viabilite financieres de
ces organisations tout en s ' Gvertuant a. ne i:as o:nprarottre la riiali­

'satien de leurs objectifs soc10-Gc0naniques 0 Geei suppose des masures
novatrices en vue de l'am:ilioration des rosultats,. ainsi qu'une
evaluation et tL'1 suivi des activiC'is des organisations =rr=ciales
d'Etat en AfriqUe;'

g) B:Jur renforcer et rationaliser les capacitGS op6ratiannelles et de gestion
d8S .organisations <Xll1lIErcialesd' b'tilt,' il convi..mdrait d' acccrdar une
plus' grande attention aux processus de ~)lanificatian, aux problanes

,d·int.erJ:(;lations dans ce daraine, a la mise en. valeur des ressources
hurraines, aux structures organisationnelles at au fonctionnemant des
systemas et servaoea,

hILes organisations carm:orciales d'Etat Cbivtmt C>galanant prooeder a des
<lI'k<lyses etHi:desctiagnostics minutieux en ce qui concerne leurs stra­
t5gies relatives aux narch0s, 1 'a0?Clrtunit:~ de conclure des accords
CCIlilerciaux,l'identification d' in~rets carm.ms dans Ie secteur des
affairos at du conmerce en vue de davelopper la c:oc:r;::eration ca:merciale
aux niveaux regional <.Jt sous-reqtonal.,

i) Il a ere reconnu que les organisations ca:rtP.Iciales d' Etat 8taient des
rniicanisrres aiJPropries et pUissants pour le develop;;ement du a:mnerce
intra-africain 0 La :nise en ccmnm de leurs experiences et I' etablis­
serrent ~ relations entre elles,renforceraient La =p§ration ce.ttIlEI'Ciale

. et le J.:NelotJ!.J8IlEIlt i . . .'.

j) En creant de nouvelles, organisations CU'Clrerciales d' Etat, certains pays
. africainsont OOnefic1G de services consultatifs d 'organisations inter­
nationales ainsi gue de l' cocfirience d I autres organisations ccmrerciales
d'Etat en Afr:i.que. La cooperat.Ion entre organisations =rrerciales d'Etat
pei:nettra egalenent de rationalisar les operations d' organisations
cumerciales d'Etat plus jeunes;

k] L'llS'l'OO, une organisation cre:'e, financee et geroo par des organisations
o:nmarciales d'Etat avec l'a;;pui de diverses institutions de pays en
dBveloprJE!lEIlt est un organism: a but lueratif dont; l' objectif est de
pronouvoir la cooperatnon entre les organisations <::cmtercialcs d'Etat
Etc defavoriser leur develotJp;~rento L!AS'l'R) fournit les services suivants
informations =rrerciales entre les organisationsca:mercialoas d'Etat,
contacts etdonnees sur les8changes~,organisation de
raunions entre acheteurs et fournisseurs, services consultatifso res
organisations commrcta.les d' Eta.t de La r.:-gion ont reconnu Le role
:irrpJrtant de l'i-\S'l'OO et ant d(ic:We de renforcer leur appui., en devenant
rranbres de 1 'l\S'mO et d' eterr"..r-e leur services en vue de la ~ration

~ .
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Ie SUninaire a, en outre, formule les rea:Jlllrell1dations suivantes

a) A l' adresse Jes gouvern6il2Ilts africains

33. I.e Plan d' action je Lagos preconise de crZier et de renforcer les organisa­
tions camerciales d'Etat en IJ:rique et de Lcs coordonner aux niveaux sous­
regional et rugi::>nal de maniere a hanrDniser leurs FOlitiques et proa'klures
et prarouvoir des ~rations comrerctales =nunes.

34. O:xrpte tenu. de cette recxmnandation, le Si2.minaire a note que dans la situa­
tion actuelle caraeterisae ~ une absence de capitaux et d'entrepreneurs
autochtones, il .2t'dt inC'VitablG que l'Etat intervienne dans Ie secteur du cern­
nerce, par Ie biais des organisations comrerciales d' Etat [X>UI" assurer un
developp3lent {'OOncrnique eutoncms des pays africains. Dans la plupart des cas,
;1es nesures de privatisation ralentiraient Le rythma du dWelop'~t eoonomique.
Il en resulterait aussi que les int&rets nationaux seraient entre les muns de
societes etrangeres et de sociews multinationales. Les organisations ccmrerciales
d'Etat devraient done etre renforoees Gt rejyna!'1isC'es de faQJn a pouvofr jouer
leur veritable role dans la rationalisation des importations, la p=tion des
0X"J,Xlrtations et la c::oop§ration regionale en vue de dC'Velopprle CC1lI1Eroo africain.

35. Il est nGce5saire de redefinir et de i?rociser les objectifs des organisations
oc:mnarciales d' Etat afin de rationaliser davantage leurs roles et leurs respon­
sabili12s, ~liorer leur gestion et Ies reruJre plus efficaces. cela leur
];erlTettrait d'etre a la hauteur des t'l.ches nouvelles en I!Btiere de comrerce inter­
national. IRs (clQuvern€llEI1ts africains devraient s' efforeer de faire en sorte que
les objectifs soci0-6ronaniques et en n<'Itiare de gestion des organisations
oc:mnarciales d'x,'tat soient COI1p3.tibles et visent a l'efficaciw.

36. Les relations entre 1es organes de supervision gOuverneIOOlltaux, (c'est-a-dire
les tureaux ministoariels, les cabinets etc.) et les or<]anisations ccmrercdales
d' Etat devraient ette r€examinees et raticnalis(..~ davantage. Les clcnaines
d'intervention du Q:)uvernemant devraient etre d6finis de fa900 systBrtatique et
organises grace a des rn§caniSlllGs de suivi corme par exerrq::>le un systene d'c"Valua­
tion des resultats, des rlans-contrats,etc. 0 qui pentEtt=t aux organisations
cemrerciales de se g6rer de fa900 autonore pour pouvoir nener efficacarent des
op;'§rations aJIlIrerCiales. Les CY,:::<:Jrations carrrerciales qu-::;-.idiennes et la gestion
des organisatiOns conmarcaal.es d' Etat uevraient ette laisst:'es aux gerants.

37. Les gouvernerrents africains devraient encourager l' ;:>tablissem=nt de
nouveaux circuits ccmrercaeux en se servant des organisations CC1lI1ErCiales d'Etat
creees en vue de dI...'velopper Le camrerce intra-africain et les ~ges avec
d'autres pays en d...~elop;)e[OeIlt. h cet effet, les organisations ccmrerc.tales
d'Etat en l.J:rique Jevraient btre express8ment design~s pour faire aiJ"liquer les
accords =rmarciaux bilawraux dt IlIlJ.ltilawraux (par exenple les arrangemants
relatifs aux ~ges CClllq?Cnses ecc.) et ?'lrtici;eer a 1 'execution de ces accords,

38. Les gouvernemants africains devraient encourager leurs organisations
oc:mnarciales d'Etat 11 di=rsifier leurs sources d'approvisionnerrent ainsi qua
leurs del::ouches en vue de renforcer leur posf.t.ion de negociation, reduire
davarrtaqe les coilts des :importations et ~liorer La cemoorcialisation des exr,or­
tations.
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39. I.es centres nationaux de pronotion cClI!IlrerCiale, les organisrres de oonsul­
tance en rratiere de gestioo devraient foumir "lUX organisations COIIIlErciales
d' Etat l'infornation dont 811es ont besoin et assurer 1"1 farnation de leur personnel
atin de =forcer leur capacite d" gestion et am§liorer leur fonctionnemant. '

40. Les gouvemem=nts africains devraient aUouer des ressources, notaImEnt des
ressources sur les CD? nationaux du PNUD pour 10. mise en valeur des ressources
hurnaines et Ie ;?erfectionnerrent des ~tences des directeurs d'organisations
ClCillllarciales d'Etat. Us devraient en outre appuyer pleina!alt les activites que
des institutions regionales et inter-r~ion:llestellesque 1"1 CCmnission
eoonani.que pour l'llfrique, l' l'lSsociaticn internationale des organisations
c:xmrerciales d'2ta.t, .le centre (CNUCED!Gl.T1') du o::mrerce international, 13
QlUCED entreprennent en faveur des organisations COllm8reiales d' Etat et prier
Le PNUD et:le cbnateurs bilat6raUK d'envisager de fin.:mcer ces activites.

41. Au ruveau national, les gQuve:memmts africains devraient, chaque £ois que
c'est possible, donner un role pr\..?:Jnd6rant 11 leurs organisations carmerciales
d'Etat en ce qui concerne La gestion des irrpJrtations en vue d'assurer des
achats en gros et roaliser des econcmd.es J'JcheUe. Us devraient aussi inviter
leurs organisations commsrciales d' Et?t a conclure des accords avec d' autres

... organisations oomrercaares d' Eta·t en l-lfrique en vue de regroupcr les importations
au Les exportations dans Ie cadre u'a..rrangem.mts speciaux sauples au de recanisrres
camvarciaux cr,*s conjointerrent.

42. Lorsqu" ils allouent des c'evises (§trangeres au secteur COllm8reial, les
g:>1.IVerrleIOC!I"ts africains dovratent; accorder 121 prioritc aux organisations ceorer­
ciales d'Etat. lIs devraaent. aussi prier leurs organisations c:omrerciales
d 'Etat 11 utiliser Iesnrranqerrencs sous--reqtonaux at ragiOl1<.'ux en netier-e de
c:arpensation et de paierrents 00 fa9Qn a rendre leurs operations noans tributaires
de devises etrangeres raros 0

43. Les gouvE::J:nerrents africains devr:'l.ient appuyer 1a cr-i-ation d' une conference
regionale sur Ic ccmnarce d'Etat en .clfrique, laquelle se tiendrait tous les deux
ans en des lieux differents, sous les auspices de la CEA, de l'alA et de
l' ilSTRO" confo~t "lUX r=nan<lations du Plan d' action ue L3.gos < cette
conference penro=ttruit de ooordonner 1:1 participation des organisatic.ns
cx:mrerciales d'Etat africaines aux activit~s de 1 'l\STRO et aUgIlEIlterait les
contacts directs et les affaires comroerciales 2Iltr8 1es organisations comrercaates
d I Etat des pays africains et aussi l'.f'.tre celles d" autras rcgions.

b) Aux directions des organisations CQllmerciales d'Etat en Afrique

44. Les U1r<=.cteurs les organisations O"JImwrcia1es d' Etat en lIfrigue devraient
preciser aux gouvernem=nts 1a nature des relations fonctionnelles et ainsi que
l'la garmE de ressources» q'~i ,;er:rettaient aux organisations de fonctionner
efficaearent. Us c1evraient veiUer 11 C8 que ces relations fonctionnelles, La
l'garrwe de ressources» ainsi que les mandats des organisations soient integrus
dans des rrecanisrres de suivi syst8rr<'1tique tels que les plans-contrats ou les
docu!llmts d' (>valuation des reaultats 8tC. qu' ils pourraient mettre au point; avec
1es organisrres d' encadrerrent gouvernemantaux carrpetents.
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45. Dans Le cadre des pouvoirs qui leur sont dG1egues, 1es directeurs des orga­
nisatirns c::onrrercia1es d' Etat en AfriquE! devraient s'efforcer de respecter
I' esprit des op6ratirns ccmrercia1es. Us devraient cviter d' autant que possible
de ne pas transferer a des organismes d' encadrement qouvernerrerrtnux leurs respon­
sabilit8s en llBtiere de prise de dDcision.

46. I.es organisations ccmrercaalee d'etat en l'.friquc devraient creer en leur
sein des «ce11u1es» de p1anification et de progranmation qui effectueraient 1a
recherche, p:roc:&leraient a 1.'1 p1anification et fourniraient des Informatdons
vitales a 1a direction.

47. I.es organisations ccmnercia1es d' l:.'tat africaines devraient e1al:xJrer un plan
de mise en valeur des ressources humaines en we d I ama1iorer leur gestion et
leurs rroyens operat.ionnel.s et assurer 1.'1 continuite dans l'ex;:;erience aoquise.

48. I.es organisations ccmnerciales d" Etat en ;lfrique devraient Irottre en place
des mecaniSIroS de contacts directs entre 211es pour &:hanger des Informatnons
et des donnees d' axperience et entreprendre d2S operations conmmes en lTiltiere
d'inportations et d' exr:ortations.

49. I.es organi&ations canrrercia1es d'Etat africaines qui ne 1 'ont pas encore
fait, devraient devenir des IlErnbres actifs de l'ASTRO et envisager de cor.stituer
des conferences r~ionales regulieres pour dwe10pper leurs relations et
conso1ider Leurs positions sur Ie ffi'rrche internationaL

50. I.es organisations ccnmarctal.es d' Etat en Afrique devraient envisager des
prograrmes de fOrrrBtion o::mnuns et un echange de personnel en vue d' une formatdon
en cours d'enp1oL

c) Aux organis.J.tions internationales et nux institutions sp8cialis6es

51. Las organisations regionales tant qu'intemationa1es et 1es institutions
specialisees telles que 1.'1 CEI\., 1.'1 CNUCED, Ie Centre international des entreprises
publiques dans 1es pays en vok de d6ve1oppernent, Le CCl et l'ASTRO devraient
foumir une assistill1ce technique consultative a;;>propriee .'lUX :>rganisations
comerctales d' £tat en Afrique afin de leur I£nnettre de contribuer de faQ:ln
valable au dG:veloPi:ement ;3eonomique de leurs pays. II est en outre suggGre que,
COIlpte tenu de l' .l.rnrro2nsit8 de 1.01 region ec de ses diversites, l' assistance
ait une dirrens.ion nationa1e, sOllS-rt.~ion.o11eet regiana1e dans Ie cadre d' un
progranma integre de services consu1tatifs et d' activit2s de format.ion, etant
clorlne que 1es organisations commrcfal.es d' a"lt en Mrioue ont besoin dO un
personnel inp.Jrtant qualifie dans Le Jomaine UU comrerce exrerieur pour gerer
efficaceIront 1es organisations corrmareiales d' Etat 0

52. I.e muD est invite a aick:r 1es organisations et institutions citL'es plus
haut en leur foumissant des ressources et en oollclJorant a 1a :olanification et
a l'execution des ",rogramre& et activitus d'assistance techlliqueo la <:EA, l'OOA
Le Centre Intiernatdonal. dGS errtzeprf.ses pul>liques dans 1es pays en dL0ve1oppem=nt,
I'ASTRO et Le CCl devraient coopoer rour organiser des conf6rences regionales
des organisations C<lllmdrciales d 0 i:.W.t en Afrique et Inforrrer' les autorites
africaines concem8es des rcsu1tats de eGS eOllfGrenees.
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530 L' AS'Y~, le CCl, la CNUCED et La CEAsont pries de planifier et; de facHi'.er
la aJClpfu'ation inter-regionale entre Ics orqamsat.Ions ca.merciallOs d' Etat en
Afrique et celles d' aut-res pays en developpeI1EIlt en vue de contacts et de
prop:>sitions d'affaires, d'una fonnation en cours d'errploi et :l'un echange l~e

personnel 0

Les participJlts tiennent a axpr:iJrer leurs sinceres r2lrerciements a 1a
eEl'., a L' "'STRQ, au CCl et D. l' ETTI1EX d' avair organise Ie Symposium des orqani.­
sations =rmercia1es d'Etat en Afrique. Us ont aussi exprim§ leur gratitude au
Vice-ministre c1u conrerce ext.erieur, Ie Carmrado Ketsela Bulat pour son discours
inaugural, a 1'10 '. .::':albussa, secretaire executif adjoint pour l'orientation
oonnGe aux (1,cbats at a:l DL Zig" Vcxlusek pour avoi.r souligne la nGcessite d'une
coop;Jration entre organisations conmarcf.al.as d I Etat dans Le cadre de l' enviro;'loo
nerrent =3rcial actueL Les participants ont exproo Leurs sincer",~, rem"rciemants
au tlBsident du Synv.:>sium tJOur avoir bien dirige leH debats et a ErniE){ [our
avoir foumi J I exccllentes .inscal.LatIons et fac.ilit~'s a insf. que pour sen
hospitalitl,o Hs ont ,"galemant. D"...me:ccie le ;'~ecretariat de la CP.A rom: 's
services fourrus .nctamrent; la Divi.sion des questions oomnercil'les- "t financieres
internationales, ~rigee par 11. Bo~U1utha.r:ika ainsi que les interpd"tes.

Les PQrticipc:nts ant egale.'Tent €'x;:>r:irre leu" profonde grd':itude au Gonver­
nerrent et au penple eth:i.opiens pour l' accued.L chaleureux et 1 0 hospitalitG qu' ils
leur ont reserv'Js et qui leur ont permis de teni.::- leurs travaux Cru'1S nuo
atrrosphere corcliale et d ' adopter des proposf.t.ions concretes [Our ] '3 develCJP:P'>-reJ1t
futur des organisations co!yrrerciales d"Eta':: arrtcainos,

!Drs de La cerL.":nnie de clOture, Lo Dr. Ziga Vcxlusek, DirS':'t8Q':' gcmeral de
l' ASTRO a, de nouveau, invite les part.ictporrts a assaster 11 l' I"SSb,blGe generale
de l'ASTRO qu:i. se tiendra en lunisie en ::';ijn 1987. L= PJ:(;si.c1ent 011. S'fm20s:ix;m,
Ie Ca!lerade Tesfaye !l.Sfaw, a clXprire Sil profonde gr.at:lttlde aux o~'gunj.:;ateurs et
rerrerciG lea pari;ic:~..panes tic leUJ; rollalx-ration active" II a auss i renp....T.'cie Ie
Secretariat de 1a CEA pour les installations et. sorvtces mis a la di.si:D3~tion

du synp:lsium.
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ltr. Ralison Al~use, Director General of SINPI" Antananarivo, Madagascar
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Mr. ftibert Duncan Poya, AI!t>assador, i\ddis Ababa, Ethiopia
itr. ~lilfred Peter JurrOO, COunsellor, Addis Ababa, Ethiopia
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i"1r. A.J. JaraJ, 3rd Secretary, ibzani:>ique ~ssy, Addis Ababa, Ethiopia
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t1r. Mahanat A. Kosso, ler Secretaire de 1 0AIitlassade du Tchad, Addis Ababa,
I:.'thiopia
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t.fr. IUenuyehu TesseIra, Deputy Qmeral iibnager (E:ITi>IEX), ACdis Ababa

Ethiopia
ilfr. Ashagre Debella, Ent. l'Enager (EI'IMEX), l'Jddis 11b3ba, (Ethiopia
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